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Le gouvernement est-il prêt à risquer la vie des employés de
Canadair pour une telle fête publique, simplement parce qu'il
veut promouvoir ses objectifs politiques?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Madame le

Président, je reconnais-et je suis même prêt à m'en faire

gloire-que le gouvernement à l'intention de renseigner les

contribuables du Canada sur la façon dont le Parlement
dépense les fonds publics. Je sais que le parti d'en face ne pré-

conise pas cette façon de procéder. Il n'approuve pas une forte

présence fédérale. Je ne l'ai jamais entendu critiquer les pro-
grammes de publicité de plusieurs millions de dollars du pre-
mier ministre Davis en Ontario ou du premier ministre Léves-
que. C'est parce que les membres de ce parti ne sont pas
partisans d'un Canada fort; ils préfèrent que les provinces
soient fortes. C'est la différence entre nos deux partis.

* * *

QUESTIONS OUVRIÈRES

LES STATISTIQUES DU CHÔMAGE

M. Cyril Keeper (Winnipeg-St. James): Madame le Prési-
dent, ma question s'adresse au ministre de l'Emploi et de

l'Immigration. Les statistiques de la main-d'oeuvre publiées
aujourd'hui montrent qu'il y a, au Canada, 309,000 sans-
emploi de plus qu'il y a un mois. Le ministre, au lieu de
demander à l'opposition de le féliciter pour la baisse du taux de
chômage, est-il prêt aujourd'hui à prendre des mesures concrè-
tes pour ces 309,000 Canadiens qui travaillaient il y a un mois,
mais qui sont sans emploi maintenant?

L'hon. John Roberts (ministre de l'Emploi et de l'Immigra-
tion): Madame le Président, le député n'est pas sans savoir que

pour bien évaluer la situation il importe de regarder les don-
nées désaisonnalisées relatives à l'emploi. Pour une raison ou

pour une autre le député veut donner la pire interprétation
possible aux données et voir tout en noir en déformant la réa-
lité au besoin, afin de justifier la position qu'il a adoptée. Le
fait est que depuis novembre dernier, la situation de l'emploi
s'est améliorée à chaque mois comme en témoignent les statis-
tiques. J'aurais cru que le député se serait réjoui de cette nou-
velle au lieu de se faire un plaisir, semble-t-il, de se trouver des

raisons d'être pessimiste.

Questions orales

peuple, ou est-ce qu'il blâmera seulement le gouvernement du

Québec pour cette situation?

[Traduction]

L'hon. John Roberts (ministre de l'Emploi et de l'Immigra-
tion): Madame le Président, le député sait fort bien qu'il essaie

de tromper la population. Il n'ignore pas que les statistiques de

l'emploi varient saisonnièrement, surtout entre août et septem-

bre. Il ne l'ignore certes pas. Le fait est que la situation de

l'emploi s'est grandement améliorée depuis novembre dernier.

Ce sont les données désaisonnalisés, celles qui montrent une

baisse de 5 p. 100, qui comptent. Il le fait pertinemment. Je me

dois de mettre en doute soit son intelligence, soit sa sincérité.

Je préfère, dans ce cas-là, m'en prendre à sa sincérité.

* * *

L'INDUSTRIE AUTOMOBILE

LA RECOMMANDATION DU GROUPE D'ÉTUDE AU SUJET DE LA
PARTICIPATION DU CANADA

M. Ian Deans (Hamilton Mountain): Madame le Président,
voyons de quoi il retourne au juste. Le gouvernement a été

saisi d'un rapport du groupe d'étude sur l'industrie automobile

qui recommande que le gouvernement intervienne immédiate-

ment pour assurer une plus grande participation du Canada à

la fabrication des voitures importées. Il pourrait ainsi créer

80,000 emplois chez nous. Nous allons perdre 40,000 emplois

si nous n'agissons pas. Pourquoi le gouvernement ne fait-il pas

maintenant des démarches pour obtenir une plus grande parti-

cipation du Canada à la fabrication de voitures importées, ce

qui permettrait d'employer non seulement des travailleurs de

l'automobile, mais aussi d'autres ouvriers dans des domaines

comme les aciéries, les verreries et la fabrication du caout-

chouc?

L'hon. Marc Lalonde (ministre des Finances): Madame le

Président, ce rapport est entre les mains du ministre de l'Indus-

trie et du Commerce. Il l'a étudié avec différentes personnes. Il

fait actuellement l'objet d'une étude. Lorsque le gouvernement

sera prêt à faire une annonce à ce sujet, le ministre de l'Indus-

trie et du Commerce se fera un plaisir de répondre à cette

question.

* * *
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LE CHÔMAGE DANS LA RÉGION DE GASPÉ AU QUÉBEC

M. Cyril Keeper (Winnipeg-St. James): Madame le Prési-
dent, les statistiques publiées aujourd'hui montrent clairement
qu'il y a maintenant 309,000 Canadiens de moins en emploi
qu'il y a un mois. Le ministre détient ce portefeuille depuis
assez longtemps pour le savoir.

[Français]

Madame le Président, ma question supplémentaire s'adresse
au même ministre. Il sait que les régions du Canada souffrent
énormément du taux de chômage, particulièrement Gaspé et la
ville de Grande-Vallée. Est-ce que l'honorable ministre est
disposé à intervenir à Gaspé afin d'aider ces collectivités, ce

L'ASSURANCE-MALADIE

LES PRIMES PRÉLEVÉES AU YUKON

M. Herb Breau (Gloucester): Madame le Président, ma
question s'adresse au ministre suppléant de la Santé nationale

et du Bien-être social. Étant donné la confusion qu'a suscitée le

député de Provencher en parlant des primes prélevées au

Yukon au titre des services de santé, le ministre peut-il éclairer

la Chambre en nous disant si oui ou non on prélève des primes

dans ce territoire au titre de l'assurance-hospitalisation? Mani-

festement, le député de Provencher a non seulement du mal à

formuler une politique pour son parti en matière de soins de

santé mais il a également du mal à comprendre les faits.
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